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Washington, D.C.
RAPPORT FINAL
L’Ambassadeur Antonio García Revilla, Coordinnateur national du Pérou pour le processus des Sommets des Amériques et Président de la réunion, a souhaité la bienvenue aux coordinnateurs nationaux du processus des Sommets, aux coordinnateurs adjoints, aux représentants permanents auprès de l’OEA ainsi qu’aux délégués représentants les États participants au processus des Sommets. Le Président a exprimé sa solidarité avec les peuples et les gouvernements des pays touchés par les catastrophes naturelles, notamment les États-Unis, le Mexique et Antigua-et-Barbuda.

Au début de la réunion, le Président a soumis aux participants, pour examen, le projet d’ordre du jour et le projet de calendrier. En l’absence de commentaires de la part des délégations, l’ordre du jour (GRIC/O.2/doc.36/17corr. 1) et le calendrier (GRIC/O.2/doc.37/17corr.1) de la réunion, laquelle était à caractère privé, ont été considérés comme approuvés. A la fin de la première séance plénière, il a été conclu que la première réunion du GRIC se terminerait le jour même du 14 septembre. (GRIC/O.2/doc.37/17rev.2).
1. Allocution de l’Ambassadeur Antonio García Revilla, Coordonnateur national du Pérou pour le processus des Sommets des Amériques
L’allocution de l’Ambassadeur García Revilla a été publiée sous la cote GRIC/O.2/INF.9/17.
2. Allocution du Secrétariat général de l’OEA
L’allocution de l’Ambassadeur Nestor Mendez, Secrétaire général adjoint de l’OEA, a été publiée sous la cote GRIC/O.2/INF.6/17. 
3. Exposé des conclusions du dialogue politique « La gouvernance démocratique face à la corruption »
L’Ambassadeur García Revilla a souligné qu’il importait de réaliser des manifestations telles que le dialogue politique, tenu le 13 septembre 2017 au siège de l’OEA, avant la deuxième réunion ordinaire du GRIC, dans le but de nourrir les réflexions et le ialogue politique de fond entre les délégations dans le cadre du processus préparatoire du Huitième Sommet des Amériques. Il a indiqué que des manifestations parallèles de ce type seraient envisagées au cours du processus. Le dialogue politique a été organisé par le Gouvernement du Pérou, le Dialogue interaméricain et le Secrétariat aux Sommets des Amériques.
Le Président du GRIC a donné la parole au Secrétaire aux questions continentales, l’Ambassadeur James Lambert, pour exposer les conclusions du dialogue politique « La gouvernance démocratique face à la corruption ». Son exposé a été publié sous la cote  GRIC/O.2/INF.7/17. Le dialogue a été retransmis en ligne et est accessible à l’adresse suivante : https://youtu.be/uo3nS1DRcDQ. 
4. Présentation et examen de la proposition de calendrier et méthodologie de travail
L’Ambassadeur García Revilla a soumis aux délégations, aux fins d’examen, la proposition de calendrier et méthodologie de travail pour la période allant de septembre 2017 à avril 2018, en prévision du Huitième Sommet des Amériques, laquelle a été distribuée sous la cote GRIC/CA-VIII/doc.1/17rev. 1.
Au cours de son intervention, le Président a indiqué que le Pérou, afin d’obtenir des résultats concrets dans les négociations en vue du Sommet, a proposé de centrer les discussions sur les trois axes thématiques suivants : gouvernance démocratique et corruption; corruption et le développement durable; et  aspects de la coopération, du cadre institutionnel international et des partenariats publics privés.
Il a indiqué que la Présidence estimait utile de disposer d’un document conceptuel pour chacun des axes thématiques et de distribuer ces documents avant la réunion du GRIC de septembre ainsi que celle programmée pour les 2 et 3 novembre 2017, laquelle doit se tenir à Lima (Pérou). Il a rappelé qu’il s’agissait de documents visant à stimuler la réflexion des délégations, et non pas de documents de négociation.
Il a souligné que lors du GRIC de février 2018, la Présidence présentera les conclusions des discussions menées, y compris les propositions de mandats ou mesures concrètes découlant du traitement des trois axes thématiques pendant les réunions du GRIC de septembre et de novembre 2017. Au préalable, en janvier 2018, un document sera distribué, lequel reprendra les contenus précités aux fins d’analyse par les délégations, dans le but d’examiner un document final qui sera présenté aux chefs d’État. Il a rappelé que les délégations pourront soumettre par écrit des commentaires et des propositions au cours des deux semaines suivant la tenue des réunions du GRIC de septembre et de novembre.
Le Président a indiqué que des experts seraient invités aux réunions du GRIC afin de présenter les axes thématiques et stimuler le dialogue et les discussions entre les États. Il a mentionné qu’en plus des réunions de novembre 2017 et de février 2018, d’autres réunions du GRIC seraient tenues, si nécessaire.
De même, il a souligné que la lutte contre la corruption exigeait un engagement de la part de différents acteurs, raison pour laquelle les séances ouvertes du GRIC prévoiraient des espaces pour la société civile et les autres acteurs sociaux, y compris les jeunes et le secteur privé, afin de recueillir des propositions, recommandations et commentaires pour stimuler et enrichir le débat entre les États.
Le Président a évoqué le défi de restaurer la confiance collective dans le processus des Sommets et a exhorté les délégations à continuer d’œuvrer dans un esprit constructif et avec des idées qui contribuent à la recherche de consensus.
Commentaires des délégations
Les délégations présentes ont pris la parole pour apporter leur appui résolu au Gouvernement du Pérou dans le processus préparatoire du Huitième Sommet. Elles ont exprimé leur satisfaction à propos du déroulement des préparatifs du Sommet, y compris pour ce qui a trait au choix du thème central de l’événement, lequel reflète une problématique commune aux pays, ainsi que pour la méthodologie et au calendrier proposés.
Au cours des interventions, les délégations ont relevé que la corruption sapait et mettait en péril la gouvernance démocratique, tant à l’échelle des pays que de la région, qu’elle avait des répercussions sur le développement et compromettait l’exercice des droits de la personne. Elles ont reconnu qu’au fil des années, le continent américain avait travaillé de manière concertée à l’élaboration d’accords, d’instruments et de mécanismes visant à réduire le niveau de corruption dans la région, en soulignant le travail d’avant-garde mené par l’OEA en vue de l’adoption de la Convention interaméricaine contre la corruption et son mécanisme de suivi, le MESICIC. Toutefois, elles ont également fait observer que malgré les contributions de ces efforts à la lutte contre la corruption, il restait beaucoup à faire. Il est donc essentiel de connaître les défis à relever pour la mise en œuvre de la Convention.
Elles ont souligné qu’il importait de procéder à une évaluation critique pour examiner comment les efforts en matière de lutte contre la corruption dans la région pourraient être corrigés et renforcés au moyen de mesures concrètes. A cet égard, elles ont évoqué la nécessité de dresser un tableau des efforts consentis dans ce domaine à l’échelle interaméricaine et mondiale, y compris notamment en ce qui a trait à la transparence, au gouvernement ouvert, à la participation de la société civile, ainsi que la nécessité de renforcer le MESICIC.
Les délégations ont également estimé qu’il importait de mettre en commun les informations, données d’expérience et bonnes pratiques relatives aux mécanismes et instruments régionaux et mondiaux visant à prévenir et à réprimer la corruption, notamment les actions mises en œuvre et les difficultés rencontrées par les programmes de lutte contre la corruption. Au niveau de la région, outre le MESICIC, il a été relevé que des efforts concrets avaient été récemment déployés, y compris par la Commission internationale contre l’impunité au Guatemala (CICIG) ainsi que la Mission d’appui à la lutte contre la corruption et l’impunité au Honduras (MACCIH), lesquelles proposent des enseignements tirés en matière de prévention et de répression de la corruption. L’accent a été mis sur le fait qu’il ne s’agissait pas de réinventer ce qui existait déjà, que la question de la corruption avait déjà largement fait l’objet de diagnostics et que c’était la mise en œuvre des engagements pris par les États qui méritait une attention particulière.
Il a été affirmé que la corruption était une menace transnationale qui ne pouvait être combattue de manière isolée et qu’il était essentiel d’identifier des stratégies pour prévenir cette menace et renforcer les efforts et mécanismes visant à la combattre. Les délégations ont souligné qu’il importait d’impliquer la société civile et les autres acteurs sociaux, notamment la jeunesse et le secteur privé, dans le processus préparatoire du Sommet, y compris dans les manifestations parallèles organisées dans le cadre du Sommet. L’accent a été mis sur la nécessité d’apporter un soin particulier à la conception de la participation de la société civile et du secteur privé, pour qu’elle soit interactive et ne serve pas uniquement à recueillir des recommandations.
De la même manière, il a été relevé que la question de la corruption avait gagné en visibilité à la suite d’actions portant sur la transparence ainsi que de contributions du système interaméricain des droits de la personne. L’accent a été mis sur l’importance de développer un processus de sensibilisation sur la question des incitations au secteur public ainsi que sur la manière dont la réponse à certains défis en matière de sécurité pourrait contribuer à lutter contre la corruption. L’existence de bons modèles tels que les partenariats publics-privés a été évoquée.
Les délégations ont remercié le Gouvernement du Pérou pour avoir promu et facilité la participation à la réunion du GRIC de novembre des États participants au processus des Sommets des Caraïbes.
En rappelant qu’elle était disposée à appuyer, au besoin, la tenue de réunions supplémentaires du GRIC, la Présidence a approuvé le document intitulé Calendrier et méthodologie de travail, publié sous la cote GRIC/CA-VIII/doc.1/17rev. 1.
5. Présentation du document conceptuel « La gouvernance face à la corruption » et du premier axe thématique « Gouvernance démocratique et corruption »
Le Président du GRIC, l’Ambassadeur García Revilla, a effectué une présentation générale du document conceptuel « La gouvernance face à la corruption » (document GRIC/CA-VIII/doc.2/17) ainsi que du document relatif au premier axe thématique « Gouvernance démocratique et  corruption » (GRIC/CA-VIII/doc.3/17). 
Au préalable, le Président a indiqué que la présentation de documents conceptuels avait pour objectif de stimuler la réflexion sur le thème ainsi que d’identifier des mesures concertées et concrètes ayant trait à des questions telles que la transparence et l’accès à l’information, l’efficacité de l’administration publique, la réduction des pesanteurs bureaucratiques ainsi que des initiatives pour lutter contre la corruption, y compris des propositions législatives. Il a indiqué qu’il s’agissait d’un exemple de ce qui pourrait être accompli à partir des discussions et des contributions des États. Reprenant des propositions évoquées durant les interventions. Il a également mis l’accent sur la nécessité de réaliser une évaluation au niveau régional, laquelle permette d’identifier les bonnes pratiques, ainsi que la nécessité d’identifier les lacunes ou insuffisances auxquelles les États pourraient commencer à remédier au moyen d’initiatives concrètes, grâce à différentes formes de coopération. L’objectif recherché est de favoriser un dialogue interactif, axé sur l’identification d’actions concrètes.
Le Président a indiqué que le Dialogue interaméricain avait été invité dans le but de stimuler la réflexion concernant le premier axe thématique, et il a remercié Monsieur Michael Shifter, Président du Dialogue interaméricain, pour l’appui qu’il a apporté à l’échange réalisé avec le dialogue politique. Il a donné la parole à Monsieur Michael Camilleri, Directeur du Programme Peter D. Bell sur l’État de droit, lequel relève du Dialogue interaméricain. 
Exposé du Dialogue interaméricain
L’exposé de Monsieur Michael Camilleri, membre du Dialogue interaméricain, a été publié sous les cotes GRIC/O.2/INF.11/17 et GRIC/O.2/INF.12/17. Il a contextualisé les récentes avancées obtenues en matière de lutte contre la corruption en Amérique latine, en soulignant l’importante contribution de ces progrès à la gouvernance démocratique. Il a offert des idées préliminaires et des suggestions quant aux résultats possibles du Huitième Sommet, en se basant notamment sur le dialogue politique. Faisant écho à l’exposé de l’Ambassadeur James Lambert, Secrétaire aux questions continentales, il a réaffirmé, s’agissant des résultats du dialogue politique précité, que les répercussions de la corruption sont bien plus vastes : la lutte contre la corruption est essentielle pour faire progresser un certain nombre d’objectifs politiques, réduire les inégalités, promouvoir la sécurité des citoyens ainsi que protéger l’environnement et les droits de la personne.
Il a fait valoir que la corruption avait des incidences sur l’exercice des droits de la personne, engendrait une crise sécuritaire et de l’environnement, retardait les avancées en matière d’éducation et mettait en péril la santé. Il a souligné que la corruption touchait les populations démunies de manière disproportionnée et il a fait référence à une résolution récente de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) sur les droits de la personne et la lutte contre la corruption, laquelle observe que la lutte contre ce fléau a un rapport sans équivoque avec l’exercice et la jouissance des droits de la personne.
En ce qui a trait à l’état de la lutte contre la corruption dans les Amériques, Monsieur Camilleri a souligné que, selon une étude récente du Dialogue interaméricain sur l’Amérique latine, laquelle a été abordée dans le cadre du dialogue politique, la corruption dans le continent américain n’avait pas nécessairement augmenté, mais qu’aujourdh’hui les citoyens toléraient moins  les actes de corruption, en même temps que les institutions renforçaient leur aptitude à lutter contre ce fléau. Il a également fait valoir que pour faire face à la corruption, il importait de disposer notamment d’une meilleure technologie, d’une liste des flux financiers, d’une approche axée sur des incitations positives et négatives, et de lutter contre l’impunité. Il a noté qu’on relevait aujourd’hui une série d’initiatives concernant l’adoption de mesures de transparence et de lutte contre la corruption, lesquelles ont été adoptées par les gouvernements d’Amérique latine au cours des 25 dernières années, y compris notamment des accords internationaux tels que les conventions de lutte contre la corruption adoptées dans le cadre de l’OEA et des Nations Unies, le Partenariat pour un gouvernement ouvert, des réformes nationales, des audits, des lois sur l’accès à l’information, des exigences de divulgation, des réglementations financières de campagnes politiques, des législations sur le blanchiment des capitaux ainsi que des lois sur la négociation des peines.
Monsieur Camilleri a proposé quelques approches initiales quant aux résultats possibles du Huitième Sommet, en se basant notamment sur les discussions menées dans le cadre du dialogue politique. En premier lieu, il a souligné la nécessité d’améliorer ou de renforcer, selon le cas, les institutions et mécanismes interaméricains pertinents tels que le MESICIC. Il a fait référence à une analyse réalisée par Transparency International sur la nécessité de renforcer la participation de la société civile ainsi que les informations que le MESICIC recueille au cours de ses processus d’évaluation, lesquelles pourraient être mises à profit pour fournir des recommandations de politiques spécifiques et appuyer les gouvernements. Il a évoqué la possibilité de créer un bureau de rapporteur permanent de la CIDH sur la corruption ainsi qu’une commission ou une cour interaméricaine de répression de la corruption, éventuellement au moyen d’un protocole additionnel à la Convention interaméricaine contre la corruption, idée abordée dans divers documents et discours de Monsieur Mark Wolf.
En deuxième lieu, il a suggéré de renforcer les capacités au niveau national. Des mesures peuvent être adoptées sur le plan multilatéral pour appuyer la lutte contre la corruption au niveau national. A titre d’exemple, en tenant compte de l’incidence des lois-types interaméricaines de l’OEA dans différents domaines tels que l’accès à l’information, le Sommet pourrait charger l’OEA de déployer des efforts similaires sur d’autres questions telles que les conflits d’intérêt. L’assistance technique que l’OEA a fournie aux États dans le passé, en matière d’administration électronique, pourrait être focalisée sur des budgets et appels d’offres ouverts. Il a également suggéré que l’OEA pourrait établir une liste de procureurs spécialisés en matière de répression de la corruption ou une liste d’investisseurs disposés à être déployés pour des affectations à court terme à la demande des États, comme le font les Nations Unies en matière de médiation. Il a indiqué que le Sommet pourrait répliquer l’expérience de la MACCIH, en mettant sur pied une équipe d’enquêteurs et de procureurs au sein d’un conseil de lutte contre la corruption pour œuvrer à l’appui des autorités nationales, en matière d’enquête, de formation et de renforcement des capacités, sur demande d’un État.
En troisième lieu, il a proposé de renforcer la coopération régionale. La corruption est un phénomène à caractère de plus en plus transnational qui exige une coopération transfrontalière efficace, en particulier en matière de transparence financière et d’application de la loi. Compte tenu de ce qui précède, le Sommet pourrait adopter des principes ou des normes dans des domaines tels que la propriété réelle, l’échange automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers ainsi que l’accès à ces informations, tel que cela se fait au sein de l’OCDE. Le Sommet pourrait prendre des mesures en vue de renforcer la coopération bilatérale et multilatérale, en particulier en matière d’enquêtes sur la corruption impliquant des flux financiers illicites. Le mandat du MESICIC, par exemple, pourrait être élargi pour se focaliser sur l’évaluation des pays, permettant à ce mécanisme de servir de centre de coopération. L’expérience a montré qu’en matière d’application des lois, les relations développées dans le cadre du renforcement des capacités pouvaient trouver une application concrète dans le cadre d’enquêtes spécifiques.
Enfin, il a fait valoir que l’enquête menée dans l’affaire Laba Jato démontrait le pouvoir de la coopération entre les pays en matière de procédure, mais aussi la lenteur et les pesanteurs bureaucratiques excessives de cette coopération. A cet égard, l’Agence nationale de lutte contre la criminalité (National Crime Agency - NCA) du Royaume-Uni a récemment créé un centre international de coordination pour la lutte contre la corruption. Celle-ci réunit en un seul lieu des agents spécialisés dans l’application de la loi venus de multiples juridictions pour examiner les allégations de corruption. Ce type d’initiative pourrait être répliqué dans les Amériques, de manière physique ou virtuelle.
Dialogue entre les délégations sur le premier axe thématique « Gouvernance démocratique et corruption » 
Les commentaires formulés par les délégations ont notamment mis en lumière quelques suggestions issues du dialogue politique telles que la nécessité pour les États d’être polyvalents dans la manière d’aborder la problématique de la corruption, compte tenu notamment du fait que, dans 90% des cas, la perception de la transparence au sein de la société se forme à travers les réseaux sociaux, lesquels ont essentiellement supplanté les médias conventionnels que constituent la presse, la télévision et la radio.
La délégation du Pérou a souligné la pertinence du dialogue politique, lequel a fourni différentes suggestions dans des domaines allant de la prévention jusqu’à la question des incitations, thèmes abordés par tous les membres du panel et qu’il conviendrait de traiter plus en profondeur. De même, elle a mis l’accent sur l’importance de la coopération dans le cadre de ce processus d’échange et de réflexion réunissant les différents acteurs concernés par la problématique de la corruption, y compris l’État, la société civile et les autres acteurs sociaux ainsi que les entreprises privées, ces dernières pouvant même rendre le processus plus innovant. 
La délégation du Paraguay a souligné que la grande valeur ajoutée de ce processus, dans la perspective du Huitième Sommet, découlait du dialogue et de l’interaction entre tous les acteurs concernés par la problématique, bien au-delà du Sommet lui-même, ainsi que le besoin de s’écarter des schémas traditionnels et de conférer à ces forums du GRIC une dynamique plus moderne.
La délégation du Honduras a souligné la nécessité d’examiner un autre aspect de la corruption, lequel va au-delà de l’aspect du service public, afin d’aborder d’autres phénomènes associés tels notamment les gangs dénommés maras.
La délégation de l’Argentine a évoqué les répercussions de la corruption sur la vie quotidienne et les politiques publiques et, à la lumière du document conceptuel et du premier axe thématique, elle a souligné que la corruption perturbait non seulement les résultats des politiques publiques, mais également l’adoption de ces politiques. Elle a proposé de prendre en compte, dans les discussions, la question de la récupération des biens volés, laquelle est prévue dans l’objectif de développement durable (ODD) 16.4; et de tenir compte des résolutions de la CIDH en matière de corruption. En matière de transparence et d’accès à l’information, elle a mis l’accent sur la mise en œuvre de systèmes électroniques de gestion afin d’assurer l’intégrité des actions de l’administration et de permettre au citoyen d’accéder à une information opportune et actualisée ; ainsi que sur la promotion d’une politique visant à assurer l’intégrité des entreprises publiques. En matière de répression de la corruption, elle a souligné qu’il importait que le pouvoir judiciaire puisse prendre des mesures concrètes permettant de renforcer la confiance des citoyens dans les institutions publiques ; et elle a mis l’accent sur l’importance de la diffusion par les pouvoirs publics des recommandations du MESICIC.  
Parmi les autres questions abordées figure la réalisation d’un diagnostic dans les pays à partir d’informations sur la gestion. De même, l’accent a été mis sur l’importance de l’administration électronique qui facilite la gestion ainsi que de la mise à disposition d’informations accessibles, actualisées et opportunes, comme moyen de prévention de la corruption.
Les expériences en matière d’accès à l’information et de transparence ont été abordées. L’accès à l’information est considéré comme un outil de prévention de la corruption et de participation des citoyens. Il importe de parler de transparence active, ce qui constitue un changement de paradigme, puisqu’il ne s’agit plus de l’accès ou non à l’information, mais des modalités de cet accès et des obligations des États en matière de mise à disposition des informations sur leur gestion. Cette question a trait à l’axe thématique traitant de l’efficacité des services publics et de la réduction des pesanteurs bureaucratiques. Il a été relevé que la prévention de la corruption ne concernait pas que l’État, mais que les efforts en ce domaine devaient impliquer tant le secteur public, au sens  large du terme qui comprend les entreprises d’État, que le secteur privé, qui représente l’autre face de la corruption.
La délégation de la Colombie a mis l’accent sur le thème de la transparence et de l’accès à l’information ainsi que sur la dénonciation des infractions par le recours à la technologie. Elle a par ailleurs mis en relief le rôle de l’éducation, en particulier celui des campagnes de formation dans les écoles, ainsi que l’importance de vérifier si les études actuelles sur la corruption sont exactes et crédibles, et si les experts qui réalisent ces études sont dûment qualifiés.
Pour sa part, la délégation du Brésil a partagé quelques-unes des avancées obtenues par son gouvernement en matière de lutte contre la corruption, y compris l’adoption de la loi sur l’accès à l’information, la loi contre le blanchiment d’argent ainsi que la loi contre la corruption. De même, elle a indiqué qu’au niveau international le gouvernement du Brésil participait à la lutte contre la corruption dans le cadre des Nations Unies, de l’OCDE, ainsi qu’en tant que membre du GAFI et de la CEPALC.
La délégation des États-Unis a souligné qu’il importait d’examiner la manière de laquelle la corruption affecte la sécurité. Parmi les thèmes importants dans ce domaine figurent la criminalité liée aux gangs, le trafic des stupéfiants et la traite des personnes. Il importe également d’examiner les sanctions applicables à ces infractions.
6. Exposé du Secrétariat aux Sommets sur la société civile et autres acteurs sociaux, le Cinquième Forum des jeunes des Amériques et le Troisième Sommet des entreprises des Amériques
Le Secrétaire aux questions continentales, l’Ambassadeur James Lambert, a effectué un exposé sur les travaux que mène le Secrétariat aux Sommets en coordination avec le Gouvernement du Pérou et avec la collaboration de la Section des relations avec la société civile au sein de l’OEA, afin d’assurer la participation effective et inclusive de la société civile au processus préparatoire du Sommet. L’exposé a été publié sous la cote GRIC/O.2/INF.10/17. 
Pour sa part, Monsieur Luis Viguria, Directeur exécutif du Young Americas Business Trust (YABT), a effectué un exposé sur la progression des préparatifs du Cinquième Forum des jeunes des Amériques, manifestation dont l’organisation est coordonnée par le Gouvernement péruvien et le Secrétariat aux Sommets. Sa présentation a été publiée sous la cote GRIC/O.2/INF.8/17. Il a indiqué que 500 jeunes prendraient part au Cinquième Forum des jeunes. Dans le cadre de ce forum et de ses dialogues, l’accent sera mis sur ce qui suit : 
· La diversité, dans le but de promouvoir la participation de jeunes issus de toutes les classes sociales, de jeunes migrants, de jeunes des zones rurales, de jeunes femmes enceintes, de jeunes autochtones et de jeunes issus de la communauté LGBTI parmi beaucoup d’autres.
· La participation effective au moyen de consultations en face à face ou virtuelles.
· La formation visant à apprendre aux jeunes à utiliser des outils et à les préparer à devenir des agents de changement.
Les questions prioritaires pour les jeunes ont trait à l’entrepreneuriat, l’emploi des jeunes, le développement durable, la migration, l’éducation, la science et la technologie ainsi que la parité des sexes.
Les commentaires formulés par les délégations ont notamment mis en lumière l’importance de maintenir un dialogue ouvert avec les jeunes et de recueillir leurs contributions sur le thème du Sommet; les thèmes essentiels pour les jeunes tels que le travail et l’innovation; ainsi que la nécessité de formuler des politiques publiques en vue de la création d’emplois pour les jeunes, y compris des opportunités d’emploi basées sur le mérite.
[image: image1.emf]Concernant le Troisième Sommet des entreprises des Amériques, Monsieur Camilo Fernández de Soto, expert de la Banque interaméricaine de développement, a effectué un exposé sur la progression des préparatifs de cette manifestation qui se tiendra à Lima (Pérou), les 12 et 13 avril 2018. Il s’est référé aux 10 groupes de travail qui forment le Dialogue des entreprises des Amériques, y compris le groupe de travail sur la transparence, lesquels ont pour principal objectif de soumettre des recommandations aux chefs d’État. Il a indiqué que, pour la réunion du GRIC de novembre, des recommandations préliminaires des 10 groupes de travail seraient communiquées aux délégations, afin de permettre aux pays d’identifier les recommandations qui sont pertinentes dans leur contexte national. Il a également évoqué la participation du Dialogue des entreprises aux réunions ministérielles tenues dans le cadre de l’OEA telles que la Troisième Réunion du Partenariat des Amériques pour l’énergie et le climat (ECPA) et le Forum de compétitivité des Amériques, lesquels se sont tenus respectivement en septembre au Chili et au Mexique.. Il a suggéré de prévoir des tables rondes pour permettre aux chefs d’États de discuter avec les entrepreneurs.
7. Observations finales, autres questions et clôture de la réunion
Lors de la séance finale du GRIC, le Président a souligné la nécessité d’interagir avec la société civile et les autres acteurs sociaux d’une manière plus dynamique et interactive; de créer un espace de participation spécifique pour les peuples autochtones; d’identifier les mécanismes de lutte contre la corruption et de préciser ce qui a été fait et reste à faire pour avancer sur cette question; de mettre en commun, entre les pays de la région, les meilleures pratiques en matière de lutte contre la corruption; et de créer les capacités humaines et institutionnelles pertinentes en la matière.
En l’absence de commentaires supplémentaires de la part des délégations, le Président a prononcé la clôture de la réunion le jeudi 14 septembre.
Galerie de photos : https://www.flickr.com/photos/oasoea/albums/72157685940916301/with/37053395612/ 
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CMBRS01475F04�








